
 

 

 

 

 

 

 
 

 

« Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de 

barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains 

seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus 

haute aspiration de l’homme. », Préambule de la Déclaration universelle des droits de l’Homme (1948). 

Pour faire sa part, le Département a pris des engagements de longues dates, en interne comme en 

externe, sur les sujets de la lutte contre toutes les formes de discriminations et de violences : Plan 

d’actions départemental pour la Diversité et l’Egalité, faisant suite à celui pour l’égalité femmes- 

hommes (2016-202), soutien continu aux associations qui œuvrent sur ce champ, lutte contre les 

violences faites aux femmes ou encore éducation à la citoyenneté (collèges, conseils départementaux 

des jeunes et des jeunes de l’ASE, concours citoyenneté européenne, etc.). 

Néanmoins, alors que nous déployons toutes les forces de notre collectivité publique pour assurer la 

protection des principes républicains, nous sommes aussi confrontés à des mouvements haineux et 

antirépublicains qui pullulent et agissent de plus en plus ouvertement. Nous condamnons fermement 

toutes les formes de violences et d’intimidations. 

Localement, le 29 mai 2022, nous constations avec indignation l’acte de vandalisme de l’exposition « 

Pourquoi je marche » et l’arrachage du drapeau LGBTQI+ du mât positionné rue Corps Franc Pommiès. 

Le 23 juin 2022, un second arrachage d'un drapeau aux mêmes couleurs, positionné sur l’Esplanade 

Charles de Gaulle, est commis. En parallèle, des attaques abjectes sur les réseaux sociaux en réaction à 

notre engagement auprès de SOS Méditerranée. Le 13 février dernier, un troisième arrachage du même 

drapeau et des dégradations du mât positionné rue Corps Franc Pommiès a lieu.  Enfin, un quatrième 

arrachage a eu lieu pas plus tard que la semaine dernière. 

Cette liste déjà longue, trop longue, ne recense que les exactions commises à l’encontre du 

Département. Nous ne sommes pas dupes : nous savons qu’à travers nous, ce sont toutes celles et ceux 

qui subissent des discriminations du fait de leur sexe, de leurs origines et de leurs conditions sociales, 

de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre, qui sont visé.es. C’est intolérable. 

Ces faits ne sont ni isolés, ni anecdotiques. Ils s’inscrivent dans un continuum où la défiance croise la 

violence envers les institutions démocratiques et la personne même des élu.es qui sont visées. Les 

dégradations répétées des permanences de parlementaires, le récent feu mis au porche de la Mairie de 

Bordeaux et les attaques directes ou indirectes d’élu.es, nous obligent à renforcer nos actions pour 

protéger toutes et tous les garant.es de notre démocratie représentative. 

N’oublions pas non plus que le contexte international favorise aussi un sentiment d’impunité chez les 

groupes extrémistes.

Les droits humains sont les piliers de notre République : protégeons-les. 
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Face à cette frénésie des mouvements identitaires, fascisants et racistes, nous souhaitons appeler à la 

mise en place d’une véritable politique de lutte contre toute idéologie qui appelle à la haine de la 

différence et à la violence, quelle que soit son origine. 

Cette politique doit s’articuler autour d’une stratégie commune, adoptée et menée de concert avec les 

élu.es locaux et les associations qui combattent la haine et les discriminations. Nous proposons en   ce 

sens de : 

 Poursuivre nos actions internes de lutte contre toutes formes de discrimination et            d’oppression ; 

 Accompagner les associations et les élu.es dans leurs démarches juridiques, du dépôt de la 

plainte à la décision de justice ; 

 Interpeller le gouvernement afin qu’il mette en œuvre de véritables dispositifs de protection 

physique et juridique des élu.es ; 

 Soutenir la recherche universitaire dans son analyse des mouvements de haine pour mieux 

calibrer les réponses juridiques et politiques. 

Ne nous laissons pas abuser par les discours d’intolérance qui cachent une idéologie visant à 

renverser les lois et donc notre démocratie, en faisant fi des droits humains fondamentaux en 

matière d’égalité, d’accès à la contraception, à l’avortement, etc. Un nouveau sursaut politique 

s’impose. Au local comme au national, écrivons un récit partagé, où les droits humains, la dignité 

dans la diversité et l’égalité réelle sont source de fierté et de solidarité. 

Nos valeurs fondamentales font de l’éradication de toutes les violences qui mettent en péril la 

liberté, la fraternité, l’égalité et la laïcité, un combat collectif. Il en va de la garantie de notre  

République démocratique et sociale. 


